
CHAPITRE 48

Loi concernant la Corporation d'Oka

[Sanctionnée le 21 février 1958]

ATTENDU que le douze décembre
" 1957, la Régie des services publics
de la province de Québec a rendu une
ordonnance dans une cause de Henri
Beaulieu, requérant, vs la Corporation
d'Oka, intimée, portant le numéro 6,352
des dossiers de ladite régie, enjoignant
à la corporation intimée

1° de construire, sans délai, une prise
d'eau dans le lac des Deux-Montagnes
et une usine de filtration, le tout suivant
les plans et devis et estimés produits au
dossier, et préparés par l'ingénieur C.-E.
Gravel, et conformément aux change-
ments apportés par les architectes de la
municipalité intimée auxquels réfère l'avis
d'approbation du ministre de la santé
à la municipalité intimée en date du vingt-
cinq octobre 1957, tel qu'approuvé par
le ministre de la santé le vingt-quatre
octobre 1957;

2° d'exécuter lesdits travaux sur les
terrains que la municipalité a acquis à
cette fin, conformément aux dispositions
du chapitre 63 de la loi 5-6 Elizabeth II;

3° de commencer lesdits travaux d'ici
le premier janvier 1958 et de les terminer
au cours de ladite année 1958;

4° de charger le coût desdits travaux
aux contribuables de la municipalité
intimée suivant la loi;

Attendu que ladite ordonnance a été
rendue après enquête et avis du ministre
de la santé de la province de Québec,
conformément à l'article 61 de la Loi de
l'hygiène publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 183) ;
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Attendu que l'exécution et la terminai-
son desdits travaux sont urgents et néces-
sités par des motifs de santé, d'hygiène
et de sécurité publiques;

Attendu que le conseil municipal d'Oka
s'est conformé aux dispositions de l'arti-
cle 3 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre
63, et que notamment le dix-sept avril
1957 les pièces que mentionne ledit article
ont été déposées et enregistrées au bureau
d'enregistrement du comté des Deux-
Montagnes sous les numéros 87,072 et
87,073;

Attendu que le dépôt et l'enregistre-
ment de ces pièces ont eu pour effet de
transporter à la Corporation d'Oka les
immeubles désignés à l'article 1 de ladite
loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 63;

Attendu qu'après le dépôt et l'enregis-
trement desdites pièces, la Corporation
d'Oka a pris possession, à titre de pro-
priétaire, desdits immeubles;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Corporation d'Oka est déclarée
possesseur et propriétaire absolu et incom-
mutable des immeubles désignés à l'article
1 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 63,
depuis le dix-sept avril 1957.

2 . L'ordonnance de la Régie des ser-
vices publics en date du douze décembre
1957, rendue dans la cause de Henri
Beaulieu, requérant, vs la Corporation
d'Oka, intimée, et portant le numéro
6,352 des dossiers de ladite régie, est
déclarée valide, légale et exécutoire.

3 . Les travaux que mentionne ladite
ordonnance seront exécutés en vertu des
contrats, emprunts et résolutions déjà
passés par le conseil municipal d'Oka rela-
tivement à l'exécution des travaux et des
plans que mentionne la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 63, tels que modifiés subsé-
quemment. Lesdits contrats, emprunts
et résolutions sont déclarés légaux, valides
et exécutoires, et devront servir à l'exé-
cution et au paiement du coût des travaux
que mentionne ladite ordonnance, no-
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nobstant toute autre disposition d'une loi
générale ou spéciale, d'un contrat ou
d'une convention inconciliable avec ladite
ordonnance ou la présente loi.

4 . Le conseil municipal d'Oka est
autorisé à accomplir tous autres actes
qu'il jugera utiles ou nécessaires à l'exé-
cution et au paiement du coût des travaux
que mentionne ladite ordonnance. Les
pouvoirs que la présente loi accorde à la
Corporation d'Oka seront exercés par
résolution, nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec la présente.
Cette résolution ne requerra pas d'autre
approbation que celle du ministre des
affaires municipales. Elle entrera en vi-
gueur et aura son effet dès qu'elle aura
reçu cette approbation et elle deviendra
alors exécutoire.

5 . Les dispositions de l'article 14 de
la Loi des dettes et des emprunts munici-
paux (Statuts refondus, 1941, chapitre
217) sont déclarées applicables aux obli-
gations qui seront émises en vertu d'une
résolution du conseil.

6 . Les membres du conseil municipal
d'Oka et les officiers de la Corporation
d'Oka ne peuvent être personnellement
poursuivis en justice pour tous actes
accomplis, dans l'exercice de leurs fonc-
tions, en vue de la mise à exécution de la
présente loi.

7. Aucune procédure, ordonnance ou
pièce, ni aucun document ou écrit quel-
conque concernant les travaux visés par
la présente loi et ayant trait à la Corpo-
ration d'Oka ne sont invalides ou sujets
à contestation du fait qu'elle y serait
désignée sous le nom de "Corporation de
la municipalité d'Oka" ou sous le nom
de "Municipalité d'Oka".

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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